Sort de nos amendements sur le décret 82-453 :

· Amendement n°1 : Retiré car le circulaire devait préciser ces modalités.

· Amendement n°2 : Refusé (l’administration ne veut pas impliquer l’inspection du travail)

· Amendement n°3 : Refusé sur le choix de l’agent quant à la formation, ça devait être vu dans les négociations sur les droits syndicaux d’après l’administration (ça n’a pas été le cas).

· Amendement n°4 : Refusé car pas de bilan de compétence.

· Amendement n°5 : Refusé car l’administration maintient le recours aux associations.

· Amendement n°6 : Accepté sur le rôle des médecins de prévention et des médecins agréés.

· Amendement n°7 : Refusé, l’administration et les syndicats (sauf la CFDT) ne souhaitent pas instaurer des CHSCT dans les EPLE.

· Amendement n°8 : Refusé sur les CHSCT spéciaux.

· Amendement n°9 : Accepté sur le nombre de représentant du personnel.

· Amendement n°10 : Accepté mais réécrit.

· Amendement n°11 : Refusé car jugé inutile.

· Amendement n°12 : Refusé sur l’enquête (avis du CHSCT).

· Amendement n°13 : Refusé sur l’enquête (accompagnement du président).

· Amendement n°14 : Refusé sur l’enquête (accompagnement du président).

· Amendement n°15 : Refusé sur le document unique.

· Amendement n°16 : Refusé sur le DUER.

· Amendement n°17 : Refusé sur le DUER.

· Amendement n°18 : Refusé sur la visio conférence.

· Amendement n°19 : Refusé en partie car réécrit sur le nombre de réunions.

· Amendement n°20 : Refusé en partie car réécrit sur l’élaboration de l’ordre du jour.

· Amendement n°21 : Accepté sur les personnes qualifiées.

· Amendement n°22 : Refusé sur le vote unanime.

· Amendement n°23 : Refusé sur le temps et les délais de route.

· Amendement n°24 : Retiré car c’était plus une question.

